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Introduction

Auparavant, les parents d’enfants en situation de handicap étaient souvent tenus pour responsables de la régression ou de l’absence de progrès de leur enfant. On justifiait ainsi la nécessité du placement en internat, qui devait permettre alors une meilleure évolution
. 
Les professionnels utilisaient leur statut d’ « expert » du handicap pour se positionner dans un rapport de « domination » avec les parents. Ces derniers se sentaient d’une part responsables et coupables d’avoir mis au monde un enfant « peu ordinaire », et d’autre part, seuls et stigmatisés face à l’éducation de leur enfant.
La relation entre professionnels et parents a évolué. Il me semble qu’ils sont moins dans un rapport de domination, même si l’enjeu de rivalité persiste. Les professionnels comme les parents ont pour la plupart, sûrement peur d’être dépossédés de leurs savoirs, savoir-être et savoir-faire.

De plus, le cadre juridique des établissements médico-sociaux recevant des enfants en situation de handicap mental soutient la participation des parents au projet personnalisé de leur enfant. En effet les lois du 2 janvier 2002
 et du 11 février 2005
 placent l’usager « au cœur du dispositif le concernant », et considèrent ses responsables légaux comme personnes privilégiées.
Les différents stages que j’ai réalisés et notamment mon stage à responsabilité éducative, m’ont amené à m’interroger sur les relations que pouvait entretenir l’éducateur avec les familles des usagers, et plus particulièrement lorsque la personne est adulte. 

En effet, les adultes en situation de handicap mental à AD’APPRO, vivent pour la plupart chez leurs parents. Ils sont dans un rapport de dépendance avec eux ; ce qui influence leurs capacités d’autonomisation.

Je me suis posé la question : Pourquoi et comment coopérer avec les parents dans l’accompagnement d’un adulte en situation de handicap mental ? 

Nous entendons souvent parler du « travail avec les familles ». Ce terme couramment employé, est très vaste, et concerne principalement les établissements accueillant des mineurs. En effet, lors de mes recherches documentaires, je me suis rendu compte que très peu d’auteurs évoquent la possibilité de coopérer avec des parents de personnes adultes ; comme si, une fois adulte nous étions tous en mesure de nous autogérer ?

Pourtant, j’émets l’hypothèse que la coopération des parents permet d’aboutir plus facilement aux objectifs fixés dans le projet personnalisé de l’usager adulte en situation de handicap mental.
J’ai remarqué que la fratrie pouvait avoir une place dans l’accompagnement des usagers. Cependant, le rôle de la fratrie et des parents ne sont pas les mêmes dans la mesure où l’enjeu est différent. Les parents ont le sentiment d’être responsables de leur enfant « pas ordinaire » et ainsi l’annonce du handicap ne fait pas écho de la même manière. J’ai souhaité centrer mon sujet sur la place des parents. Ainsi, j’évoque la fratrie mais de manière succincte car cela pourrait être un sujet de mémoire à part entière.
Par ailleurs, je n’aborde pas la notion de tutelle. Il est vrai, que les parents qui sont tuteurs de leur enfant ont une place différente au sein de l’établissement, puisqu’ils ont une double fonction : parents et tuteurs. Il faudrait différencier d’une part, la tutelle des parents et celle gérée par un organisme, et d’autre part, la tutelle et la curatelle puisque la protection du majeur n’est pas à la même échelle. Pour simplifier mes explications, je pars de l’hypothèse que les parents ne sont pas tuteurs.

J’ai souhaité recentrer ainsi mon sujet, même si sur le terrain, je prends en compte la fratrie et la tutelle, qui sont des dimensions importantes dans le projet personnalisé de l’usager.
Dans une première partie, j’expose le cadre de mon étude en présentant l’établissement AD’APPRO, dans lequel j’ai effectué mon stage à responsabilité. C’est à partir de cette expérience de stage que démarre ma réflexion sur la place des parents dans l’accompagnement de l’usager. Puis je montre en quoi le cadre juridique influence le travail des professionnels au sein de l’institution, où l’usager est acteur dans son projet de vie. Ensuite, j’explique mon questionnement et formule ma question de départ en l’étayant par des définitions des mots-clés.

Je tente de démontrer, dans ma deuxième partie, la nécessité de coopérer avec les parents. J’essaie de mieux comprendre les parents, en m’interrogeant sur l’impact de l’annonce du handicap, le processus d’acceptation et comment les parents vivent l’évolution de leur enfant qui devient adulte. Dans ma partie intitulée « Une responsabilité partagée », j’explique pourquoi la rencontre entre professionnels et parents peut être difficile et en quoi elle est nécessaire aussi bien pour les uns que pour les autres.
Enfin, dans une troisième partie, j’expose les outils mis en place par les professionnels d’AD’APPRO pour favoriser la coopération avec les parents. En m’appuyant sur deux situations, je montre comment un projet d’action éducative que j’ai mis en place, peut aboutir grâce à la collaboration d’un parent. Et, à l’inverse, comment le projet d’orientation d’un usager échoue à cause du désaccord d’un des parents. A partir de ce constat, j’explique en quoi les réunions basées sur la systémie sont une tentative pour pallier cette difficulté. 

Partie 1 : Présentation du cadre d’étude
I. Présentation d’AD’APPRO
L’établissement d’accueil de jour, dans lequel j’ai effectué mon stage à responsabilité éducative a pour mission de favoriser l’insertion sociale et professionnelle de vingt-huit adultes handicapés mentaux âgés de 20 à 30 ans (hommes et femmes). Le temps d’accompagnement des personnes est de trois ans, renouvelable.
I - 1.« INNOVATION » : association créée à partir d’un besoin spécifique

L’association INNOVATION est de type loi 1901, c’est-à-dire à but non lucratif. Elle a été créée en 1987, à partir d’un besoin individuel de parents. Ils ne souhaitaient pas que leur fils soit orienté en foyer occupationnel et il ne pouvait travailler dans le milieu protégé.

Concernée par la recherche de réponses appropriées à ce type de besoin, l’association oriente son action en faveur de jeunes adultes handicapés mentaux :

· qui peuvent arriver en fin de prise en charge médico-sociale (Amendement Creton)

· qui se trouvent en situation de rupture sociale

· qui sont contraints à un retour au domicile familial sans perspective et pouvant être menacés dès lors d’une régression.

Il s’agit d’ouvrir un lieu d’accueil adapté pour permettre une remobilisation évaluée encore possible. C’est pourquoi l’établissement AD’APPRO (Atelier d’activités pré professionnelles) fut créé. C’est actuellement le seul établissement dépendant de l’association INNOVATION. Il est financé par le Conseil Général (enveloppe globale) ; même s’il est répertorié comme un foyer occupationnel, ses missions sont très différentes.
I - 2. AD’APPRO en centre ville de Bordeaux

Ces parents ont créé cet établissement « rue Lecocq » à Bordeaux car ces locaux leur appartenaient. Aujourd’hui AD’APPRO est toujours localisé en ce lieu car le centre ville comporte beaucoup d’avantages : proximité des commerces, transports… Cela permet d’accompagner les usagers dans une démarche d’autonomie (faire des courses, faire le trajet domicile – AD’APPRO seul….).

I - 3. Mission et objectifs

La mission principale d’AD’APPRO est de favoriser l’insertion sociale et si possible professionnelle des adultes handicapés mentaux pris en charge.

Afin d’y parvenir, les usagers sont accompagnés, dans un des quatre ateliers de préprofessionnalisation. Quel que soit l’atelier de référence, et les moyens mis en place, les principaux objectifs sont similaires :

· la socialisation

La socialisation consiste à faire acquérir les divers codes sociaux pour permettre aux usagers de participer aux relations sociales avec les meilleurs atouts. L’apprentissage de la socialisation est un objectif important dans la mesure où la mission principale vise à l’insertion socioprofessionnelle. L’insertion passe par le biais d’une intégration réussie dans un groupe de travail. Il semble que plus l’usager a le désir de s’intégrer dans le groupe, avec l’envie de communiquer, de respecter l’environnement humain et matériel et de participer à la vie de l’établissement, plus il sera en mesure de développer des capacités d’adaptation et d’intégration.

· l’autonomie sociale 

Développer l’autonomie des individus revient à développer leurs capacités à exercer une certaine maîtrise de leur environnement. « Dans un fonctionnement normal, l’accès à l’autonomie passe par la capacité à intégrer des espaces émotionnels et des mouvements corporels appartenant à autrui »
.

Cet apprentissage passe par : le déplacement dans les transports en commun, achats dans différents commerces de quartier, démarches administratives simples, recherches de renseignements… Ces actions se réalisent avec l’accompagnement d’un éducateur ou d’un autre usager, ou bien seul, selon le degré d’autonomie et les capacités de l’usager.

· l’apprentissage

L’histoire des personnes, leur personnalité, leur handicap, leurs capacités et leur degré d’autonomie, sont des éléments à prendre en considération lors des apprentissages.

La progression pédagogique permet à l’usager de fixer ses buts et ses objectifs, formalisés dans le projet personnalisé. Elle détermine l’évolution de la personne dans les acquisitions de ces apprentissages. Elle doit aussi diminuer les risques d’échec et augmenter les chances de réussite. 

I - 4. L’équipe professionnelle

Afin de répondre à ces multiples objectifs, l’équipe travaille en interdisciplinarité. Elle est composée :

· Accueil de jour : 

· d’un directeur (temps plein)

· d’une secrétaire de direction (mi-temps)

· de deux éducateurs spécialisés (un temps plein, 70% du temps de travail)

· de deux éducateurs techniques spécialisés (temps plein)

· d’une psychologue (mi-temps)

-  d’un agent d’entretien (mi-temps).

· SAVS : 
- un temps plein que se répartissent deux éducatrices spécialisées (20% et 80%)

I - 5. Le public accueilli

Les personnes accueillies ont entre 20 et 30 ans et sont titulaires de l’allocation adulte handicapé (A.A.H). Même si elles sont déclarées inaptes au travail, elles possèdent un potentiel d’autonomie et/ou d’apprentissage.
Au sein de l’institution, les usagers ont des niveaux de déficience intellectuelle très variés. « Un déficient intellectuel présente des difficultés d’apprentissage, en lien avec des capacités intellectuelles réduites (le QI donne une idée de cette réduction), ce qui lui pose problème pour accéder à une autonomie satisfaisante (pour lui ? pour les autres ?) dans une société donnée. »
 Certains possèdent des capacités de lecture et d’écriture, d’autres savent juste reconnaître et écrire leur prénom. Les facultés de compréhension et d’élocution sont également très variables selon les personnes. Une des caractéristiques communes est aussi l’immaturité (comportements infantiles). De plus, beaucoup d’entre eux n’ont pas intégré les normes sociales et ont ainsi des comportements inadaptés en société (parler très fort dans le tramway de sujets intimes…).
Certains usagers ont des pathologies diagnostiquées par les médecins psychiatres ou les psychologues, telles que la psychose, l’autisme, la déficience mentale ou d’autres troubles cognitifs.

La structure n’est pas habilitée à recevoir des personnes avec des pathologies mentales sévères non stabilisées et des personnes gravement handicapées physiquement. 
I - 6. Le fonctionnement de l’établissement
Chaque éducateur est référent d’un atelier et des usagers qu’il encadre. Il est l’interlocuteur privilégié et est garant de leur projet personnalisé (ce qui ne signifie pas responsable). 
Les différents ateliers sont : menuiserie, cuisine, création/rénovation et accompagnement social (A.C.R.A.S.), atelier d’adaptation. Les usagers sont environ huit dans chaque atelier.
Dans l’atelier menuiserie, les usagers avec l’aide d’un éducateur technique spécialisé, fabriquent ou restaurent des objets en bois pour l’institution, destinés à la vente ou pour eux-mêmes. 
L’atelier cuisine est au cœur de l’établissement. Le groupe prépare le repas du midi pour l’ensemble des personnes de l’établissement. Ils ont également en charge la préparation des repas pour les soirées à thème et les repas gastronomiques.  
L’atelier A.C.R.A.S est un atelier qui restaure et rénove des objets. Il fait appel à la créativité des personnes. Toutes les semaines les jeunes adultes vont également à la banque alimentaire dans une démarche d’action sociale et bénévole.

L’atelier adaptation est destiné aux personnes qui ont le plus de difficultés. Les usagers mènent diverses activités de création, de jardinage, ou de démarches extérieures (courses alimentaires…). 

Le S.A.V.S.
 permet à huit jeunes un accompagnement vers un logement autonome et un accompagnement à la vie sociale quotidienne (ménage, cuisine, rendez-vous…). Après un temps d’accompagnement au S.A.V.S, les personnes en fonction de leur demande et de leur autonomie, sont accompagnées vers une recherche d’appartement ou de chambre en foyer de jeunes travailleurs. Cela permet d’accompagner l’usager et ses parents à se séparer. Le S.A.V.S organise également des sorties culturelles extérieures qui sont destinées à l’ensemble des usagers.

Durant le temps d’accompagnement, chaque jeune effectue différents stages afin de découvrir le monde du travail et les activités d’un foyer de vie. En fonction des projets de vie et des capacités des usagers, ils peuvent être orientés vers une reconnaissance de travailleurs handicapés pour travailler dans un Etablissement et Service d’Aide par le Travail (ESAT), en entreprise adaptée, ou au sein d’une structure en milieu ordinaire. Si l’orientation vers le travail n’est pas possible, les usagers peuvent être orientés vers un foyer occupationnel ou un foyer de vie.
Les soirées à thème sont organisées par l’ensemble des usagers et du personnel où un intervenant (groupes de musique, conteur,…) vient animer la soirée. Les familles, les partenaires et les voisins sont invités. Ces soirées à thème sont préparées dans le but de récolter des fonds pour l’association des usagers AD’APPROJET. Les fonds récoltés permettent de financer des sorties, des camps et matériels pouvant améliorés le confort des usagers (jeux…).
I - 7. Coopération avec les parents

L’équipe accorde beaucoup d’importance au statut d’adulte des usagers, afin de les accompagner dans un processus d’autonomisation. Cependant, pour la mise en place de projets, et notamment le projet d’orientation, les parents ont une place importante lors de la décision.

L’équipe et notamment les éducateurs rencontrent régulièrement la famille des usagers (parents et fratrie) en temps formel, afin de discuter du suivi du projet personnalisé. Mais également, les rencontres ont lieu sur des temps informels comme lors des soirées festives, ce qui permet de créer des relations différentes, moins institutionnalisées, favorisant la relation de confiance.

Par ailleurs, depuis la loi de 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale, l’établissement a créé un Conseil de la Vie Sociale. Il est composé de trois représentants des usagers, deux représentants des familles, deux membres du personnel, et de deux membres du Conseil d’Administration. Le directeur de l'établissement ainsi qu'un représentant de la Commune de Bordeaux participent aux réunions à titre consultatif (Membres de droit). Ce conseil a pour mission de donner son avis et peut faire des propositions sur toute question intéressant le fonctionnement de l'Etablissement. Les propositions et avis émis par le CVS seront portés à la connaissance du Conseil d'Administration. Le Conseil de la vie sociale se réunit trois fois par an sur convocation du Président. 

L’équipe manifeste également l’envie de travailler avec les parents, en les invitant chaque année à une rencontre-débat autour d’un sujet. J’ai pu assister à celle sur « quelle place souhaite avoir les familles dans la prise en charge de leur enfant ? ». Le but étant d’ouvrir un espace supplémentaire de parole et d’avoir des éléments de réflexion sur la manière de travailler ensemble. L’équipe a décidé de réserver cette espace aux parents afin qu’ils ne se censurent pas.

Aussi, la psychologue de l’établissement a suivi une formation sur l’approche systémique. Elle apporte donc à l’équipe ses réflexions sur la famille. Des réunions systémiques sont proposées à certaines personnes de l’entourage de l’usager (parents, fratrie, tuteur…) lorsqu’il y a une résistance dans le projet personnalisé. L’éducateur référent est également présent. L’objectif est de permettre à chacun de s’exprimer et de tenter de retrouver « sa place » dans le projet de vie de l’usager.
II. Cadre juridique

A présent, tous les établissements accueillant des personnes en situation de handicap, comme AD’APPRO, basent leur projet d’établissement sur deux lois essentielles :

- la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, et ;

- la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.

II - 1. La Loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale
 
Elle impose désormais aux établissements et services sociaux et médico-sociaux que l’usager soit désormais au centre du dispositif.

L’exercice des droits et libertés individuels de toute personne accueillie dans un établissement ou service social ou médico-social doit être garanti par celui-ci. Il s’engage : 

· au respect de leur dignité, leur intégrité, leur santé, leur vise privée... Le règlement de fonctionnement de l’établissement est rendu obligatoire par la loi 2002-2. Il doit contenir la charte des droits de la personne accueillie, mais aussi les obligations et devoirs nécessaires à la vie collective. Le livret d’accueil est aussi rendu obligatoire. Il doit être remis à la personne accueillie (ou à son représentant légal) dès son arrivée dans l’établissement ou le service. Il sera accompagné du contrat de séjour (ou du projet individualisé).

-  à un accompagnement et une prise en charge de qualité, favorisant le développement, l’autonomie et l’insertion, en fonction des capacités, besoin, âges de la personne accueillie, avec son consentement (ou celui de son représentant légal, à défaut). Le principe d’évaluation obligatoire des activités, actions, projets, services, prestations... vise à maintenir la prise en charge de qualité. Le projet de l’établissement doit être élaboré (ou révisé) tous les cinq ans, et doit être remis à l’autorité administrative (avec consultation du Conseil à la vie sociale). Celui d’AD’APPRO est renouvelé en 2010.
- à la confidentialité des informations concernant la personne accueillie, et à l’accès au dossier ou à toutes informations écrites la concernant,

- à la participation directe de la personne dans son projet. L’usager (ou le représentant légal) doit participer à la conception et l’élaboration de son projet, qui est souvent concrétisé par le “contrat de séjour”. Il définit les objectifs et la nature du projet. Il présente la nature des prestations (et leur coût prévisionnel).

- l’obligation de créer un Conseil à la vie sociale (ou toute autre forme de participation des usagers) dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux, ceci afin de faire participer les personnes bénéficiaires des prestations au fonctionnement de l’établissement d’accueil.

II – 2. La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

Le projet de vie de la personne handicapée est central.
« La loi de rénovation sociale du 2 janvier 2002, avec la nouvelle prise en compte des droits des usagers, va conduire à l’adoption de la loi du 11 février 2005. La philosophie de ce texte repose sur une conception nouvelle de la personne handicapée et de la prise en charge du handicap. Il ne s’agit plus de chercher à intégrer la personne handicapée dans les dispositifs de droit commun mais de considérer qu’elle est incluse de plein droit dans la société ».
La loi de 2005 répond à trois objectifs : 

· placer la personne handicapée au centre des dispositifs la concernant ;

· garantir aux personnes handicapées le libre choix de leur projet de vie ; 

· favoriser une participation effective des personnes handicapées à la vie sociale.

Cette loi met en place différents moyens pour atteindre ces objectifs, voici les principaux :  

- Cette loi introduit en France une définition du handicap : «  Constitue un handicap […] toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans un environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant » (art. 2 codifié L. 144 du CASF
).
- création de la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) : elle rassemble dans chaque département, les anciennes CDES
 et COTOREP
. Elle constitue ainsi le guichet unique pour l’accès aux droits des personnes en situation de handicap mental.

- création d’une Prestation de Compensation du Handicap (PCH) : qui a pour but la prise en charge des frais liés au handicap.
La loi du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées mettait en avant l’idée d’ « obligation de solidarité en faveur des personnes déficientes ». La loi de 2005, quant à elle, privilégie l’ « obligation de non-discrimination ». Il n’est plus question de dispositifs spécifiques mais d’égalité de traitement : accessibilité à l’ensemble de l’environnement (scolarité, emploi, transport, vie sociale…) et compensation individualisée du handicap.

La philosophie de ces deux lois met en avant l’idée que l’usager est acteur dans son projet individualisé. Cela modifie la conception du travail social et plus précisément de l’éducateur spécialisé. D’un point de vue éthique, l’éducateur n’est plus dans le « faire pour », mais dans le « faire avec ». Selon moi, la fonction d’accompagnement de l’éducateur est essentielle. Afin d’accompagner la personne dans les projets de vie qu’elle a choisis, il est important de prendre en considération l’environnement, et donc bien évidemment les parents. En effet, nous allons constater par la suite, que même si l’usager est adulte, il me semble essentiel de coopérer avec les parents.
III. De la réflexion à la théorie
III – 1. Mon questionnement

A partir de mon stage en ITEP de première année et des discussions que j’ai eues avec des étudiants de la formation, j’ai fait le constat que l’équipe éducative rencontre peu les parents. Même si les familles doivent être associées au projet de leur enfant, dans beaucoup d’institutions spécialisées pour enfants et adolescents (IME
, ITEP
…), ce sont souvent la direction et l’assistant de service social qui rencontrent les parents. Les transports sont souvent effectués par des taxis et les rencontres entre éducateurs et parents sont possibles lors de rendez-vous formels, à raison d’une fois par trimestre environ. 

Certains établissements font le choix que les éducateurs rencontrent peu les parents pour éviter le conflit de loyauté (concurrence plus ou moins consciente). Une personne (assistant social,…) est donc désignée pour effectuer cette mission.
Avant d’effectuer mon stage à responsabilité éducative dans un établissement pour personnes adultes handicapées mentales, je n’avais pas réfléchi à la place des parents. Je pensais être peu amenée à rencontrer les parents des usagers. Je partais du principe que ces personnes étaient adultes et acteurs dans leur projet de vie, et donc que les parents (sauf tuteurs) ne prenaient pas part aux décisions concernant l’usager.

Pourtant, j’ai constaté que dans cette structure, les parents ont une place importante dans le projet de vie de l’usager. La relation éducateur/ parent m’a semblé très intéressante afin de soutenir les projets de l’usager. Cela m’a permis de découvrir une autre dimension du travail de l’éducateur.

Je me suis donc interrogée sur : Pourquoi et comment coopérer avec les parents dans l’accompagnement d’un adulte en situation de handicap mental ?
Je vais commencer par définir les notions indispensables à la compréhension de mon sujet.
III - 2. L’accompagnement (social)
Tout d’abord, l’éducateur est dans une fonction d’accompagnement auprès des jeunes adultes en situation de handicap mental.
M. Cifali et A. André définissent l’accompagnement d’un point de vue éthique : «Accompagner serait aller avec, être à côté de, donner une place à l’autre, partir de l’autre et pas de soi. « Aller avec » évoque un professionnel qui se déporte vers le chemin de l’autre. Il est là, présent, permettant qu’un autre traverse l’épreuve, le moment, l’évènement. L’autre pourrait ainsi « compter sur » l’accompagnateur mettant à son service le savoir qu’il possède. Accompagner signifierait que l’on a intégré le fait que l’on ne peut pas agir et décider à la place de quelqu’un : que, sur certains registres de la vie, on ne peut contraindre, qu’il faut « aller avec », dans le mouvement imprimé par un autre. On propose, on accueille, on suggère, on renonce à l’injonction. Avec accompagner, on s’éloignerait, aussi, de la prise de pouvoir sur autrui. 
En comparaison, la « prise en charge » comme la relation hiérarchique conventionnelle peuvent résonner comme une désappropriation de l’autre : nous gérons sa vie, nous le tenons pour ignorant, faible ou en difficulté. Bref, nous savons mieux que lui ce qu’il doit faire. »

J-Y Barreyre et B. Bouquet intègre à leur définition de l’accompagnement social le principe de contrat : « L’acte ou le processus interactif de comprendre ou de faire comprendre exige des relations de proximité où l’échange s’effectue dans une sphère affective, un moment vécu en commun. [ …] L’accompagnement social se situe dans une relation contractuelle entre des individus, temporairement ou non en situation sociale difficile, et des agents officiels ou non de l’action sociale […] afin d’atteindre des objectifs fixés en commun. »

Le terme d’accompagnement est à différencier des termes : aide, assistance, tutelle, soutien, et « prise en charge » (expression mise de côté depuis la loi du 11 février 2005). En effet, l’accompagnement social se conçoit dans une relation contractuelle, même si le contrat n’est pas effectif. Cela implique un accord, formalisé ou non, entre au moins deux personnes, l’accompagné et l’accompagnateur. 
Pour moi, l’accompagnement signifie soutenir la personne dans son évolution, ses apprentissages, son autonomie et l’amener vers une meilleure confiance en elle. Cela est possible grâce à une valorisation de ses potentialités. L’éducateur base son travail sur les désirs de la personne et non sur ses propres désirs. Ils doivent être d’accord sur les objectifs et les moyens utilisés.
III - 3. L’autonomie
L’éducateur accompagne ces usagers dans un processus d’autonomisation. Cet objectif est essentiel pour l’usager, ses parents, et l’éducateur. C’est un des objectifs communs pour lequel les différents partis vont coopérer.

Du grecque, autos : « soi-même » et nomoï : « lois ». 
Selon R. LAFON, « L’autonomie consiste à se faire soi-même sa loi, et à disposer de soi dans les diverses situations pour une conduite en harmonie avec sa propre échelle de valeurs. […] Toutefois l’autonomie n’est jamais complète et doit se reconquérir sans cesse, parce que nous resterons toujours dépendants de notre affectivité, de notre tempérament et des exigences sociales. Autonomie ne saurait se confondre avec liberté absolue, ni isolement ; être autonome c’est choisir entre les valeurs et courants d’opinion divers qui nous sont offerts et adhérer d’une manière lucide à telle ou telle de ces valeurs pour les faire siennes. Dans cet ordre d’idées, autonomie est à entendre comme un des éléments fondateurs et constituants de la responsabilité. »
 
L’autonomie est subjective, elle dépend des capacités et des difficultés de la personne, et des critères que l’on retient (savoir attacher ses lacets, vivre seul, gérer un budget…).
La citation de Thomas de Quincey « mon intention n’est pas de dessiner tout l’itinéraire de votre voyage, mais de vous servir de guide jusqu’à cette station d’où vous serez en mesure de tracer vous-même votre route future »
 illustre selon moi le travail d’accompagnement de l’éducateur pour amener la personne à devenir autonome.

III - 4. La parentalité
Même si le terme « parent » est aisément compréhensible, je souhaite le définir afin de mettre en avant la notion de responsabilité (que je développerai par la suite).

Jean-Claude Quentel
 distingue les termes parentalité et génitalité, même si c’est bien souvent la même personne qui incarne ces deux aspects. 

La génitalité : « constitue une fonction purement naturelle qui aboutit à l’engendrement d’un nouvel être sexué ». La parentalité s’inscrit plutôt sur le registre de la culture, au sens de capacités propres à l’Homme. Le parent éduque l’enfant et l’imprègne des usages sociaux. Cela renvoie à la notion de responsabilité.
Selon Catherine Sellenet, la parentalité s’organise sur trois axes
 :

· l’exercice de la parentalité : droits et devoirs des parents dès la naissance de l’enfant ;

· l’expérience de la parentalité : ressenti, vécu subjectif, « comment on se sent parent de cet enfant-là, comment on l’investit, comment cet enfant répond en totalité ou en partie, voire pas du tout, à l’enfant rêvé, imaginé, espéré » ;
· la pratique de la parentalité : soins, « tâches domestiques et éducatives censés répondre aux besoins de l’enfant en fonction de son âge et de son degré d’autonomie et de maturité ».
III - 5. Co-éducation/ Partenariat/ Coopération
Enfin, il est important de définir la relation établie entre les parents et l’éducateur. Je me suis interrogée sur différents termes, pour finalement en retenir qu’un, qui me semble le plus approprié par rapport à l’idée que je souhaite mettre en avant.

Le mot « éducation » a une double origine latine
 : 
-« educare » : nourrir, élever. « Aider l’individu à être plus grand qu’il n’est, en s’appuyant sur ce qu’il est » (potentialités).
- « educere » : faire éclore, aider à mettre au monde, conduire. Cela renvoie  à « l’action de l’éducateur qui doit symboliquement conduire, dans le sens d’apporter aux élèves les contenus nécessaire à l’éducation afin d’accompagner l’enfant au-delà de ce qu’il est ».

Il faut que les parents et les professionnels soient en accord avec les objectifs définis, pour parler de co-éducation. Même si je développerai l’idée que parents et professionnels doivent être en accord vis-à-vis des objectifs, je ne souhaite pas retenir le terme « co-éducation », puisque j’étudie l’accompagnement de personnes adultes. Ce terme ne me paraît donc pas approprié. 
Le terme de partenariat est-il plus approprié pour désigner la relation entre parents et professionnels ?
Le partenariat :

Selon Alain Depaulis, « Les parents ne sont pas des partenaires. Ce statut nous paraît inapproprié puisqu’il met sur le même plan les professionnels et les parents. On conçoit mal que ceux-ci puissent avoir la compétence et la neutralité nécessaire étant impliqués eux-mêmes au premier chef ! Le partenaire est un spécialiste qui apporte un avis technique, un éclairage distancié grâce à sa formation. Par contre, les parents occupent la place essentielle, celle de parents avec le pouvoir de réfuter tout avis, toute intervention qui ne leur paraîtrait pas propice à la santé mentale de leur enfant »
. 

Bertrand Dubreuil, après avoir cité la réflexion de Alain Depaulis, poursuit en affirmant qu’ « ils sont en effet premiers responsables des décisions éducatives qui se prennent au sujet de leur enfant » 
.
En effet, selon moi, les parents et les professionnels ne s’inscrivent pas sur le même registre : la personne concernée (enfant pour les parents, et usager pour les professionnels) ne représente pas le même enjeu (espoir, projets…). C’est pourquoi, je ne retiens pas le terme de partenariat pour désigner la relation entre professionnels et parents. 

De plus, l’équipe d’AD’APPRO désigne comme partenaires, seulement les professionnels avec qui ils sont en lien. J’ai donc choisi d’utiliser le terme de « coopération » pour désigner la relation entre parents et professionnels.

« La coopération est l’action de coopérer, de participer à une œuvre, à un projet commun. La coopération est la capacité à collaborer à cette action commune ainsi que les liens qui se tissent pour la réaliser. 

C’est un mode d’organisation sociale qui permet à des individus ayant des intérêts communs de travailler ensemble avec le souci de l’objectif général. Elle nécessite un certain degré de confiance et de compréhension. »

Il me semble que cette définition correspond mieux à la relation entre professionnels et parents que j’étudie dans ce travail. La coopération renvoie à l’idée d’objectif commun, à savoir le projet de vie de l’usager. Elle est possible grâce à un certain degré de confiance et de compréhension, qui s’acquière grâce à des rencontres régulières.
Dans cette première partie, j’ai exposé le cadre de mon étude. La présentation de l’établissement atypique, où j’ai effectué mon stage à responsabilité éducative nous permet de comprendre la philosophie dans laquelle s’inscrivent les professionnels et notamment les éducateurs. Leur mission est d’accompagner les jeunes adultes dans un processus d’autonomisation, en vue d’une insertion sociale et professionnelle. Cela passe par la reconnaissance de leur statut d’adulte et de leur place en tant qu’acteur dans leur projet de vie. 

Cette idée est mise en avant par les lois du 2 janvier 2002 et du 11 février 2005, sur lesquelles s’appuient les professionnels pour mettre en œuvre leur projet d’établissement.

Cependant, pour mener à bien les projets personnalisés des usagers, l’adhésion des parents s’avère primordiale. Nous allons étudier, dans la deuxième partie, les raisons qui m’amènent à penser que les parents doivent être associés au travail des éducateurs. Pourquoi coopérer avec les parents dans l’accompagnement d’un adulte en situation de handicap ?
Partie 2 : La nécessité de coopérer avec les parents

Afin de coopérer avec les parents des personnes en situation de handicap mental que nous accompagnons, il me paraît intéressant d’essayer de comprendre leur positionnement par rapport à leur enfant. Comment peuvent-ils accepter le handicap de leur enfant ? Nous allons étudier, grâce à des éclairages théoriques, ce que peuvent ressentir ces parents qui n’ont pas un enfant « comme les autres ».

I. Du processus d’adaptation à l’acceptation du handicap

L’annonce du handicap de l’enfant, que ce soit à la naissance ou lors dès premières années de l’enfant est souvent vécue par les parents comme un « tremblement de terre ». « Le monde s’écroule autour d’eux, les repères s’effritent avec les certitudes, l’avenir n’existe plus ».
 Les parents ont alors peur de l’ « étrangeté » et se sentent alors coupable.
I – 1. Responsabilité et culpabilité des parents
Selon J-C Quentel, « Les parents d’enfants handicapés sont convaincus de ne pas avoir fait ce qu’il fallait pour mériter un enfant sans problème […] les parents croient avoir fauté : ils n’ont donc qu’à s’en prendre à eux-mêmes et à se le reprocher. […] Nous savons déjà à quel point cet enfant vient décevoir la légitime prétention de ses parents à voir se développer entre leurs mains un être qui, d’une part, comblera leurs attentes du point de vue de l’inscription dans le lignage et de la continuité historique qu’elle fonde, et qui, d’autre part, leur procurera à divers niveaux les satisfactions qu’ils sont en droit d’espérer, au même titre que n’importe quel parent. »

Afin de mieux comprendre le processus qui conduit les parents à se sentir responsable et coupable d’avoir mis au monde un enfant « pas comme les autres », nous allons étudier les notions de « blessure narcissique » et de « deuil de l’enfant désiré ».
I – 2. Blessure narcissique

Nous parlons souvent de « blessure narcissique liée à la brutale apparition d’un enfant réel qui ne correspond pas à l’enfant imaginaire. Dans toute grossesse désirée ou acceptée, l’attente s’effectue dans l’inflation narcissique et le plaisir de se voir prolongé. »

La psychanalyste Simone Korff-Sausse
 a étudié l’impact que produit la venue d’un enfant « pas comme les autres » sur le processus de parentalisation. Selon elle, « La blessure qu’inflige à ses parents le handicap de l’enfant est d’ordre symbolique, c’est pourquoi elle touche aussi bien le géniteur qui n’a pas porté physiquement l’enfant que la mère. Etant donné que le handicap évoque une image de castration, on peut même penser que les pères sont plus blessés dans leur propre image narcissique, puisque le handicap les affecte plus spécifiquement dans leur intégrité masculine. Cela apparaît de manière frappante lorsque le handicap atteint un fils. »
Lors de mon stage, j’ai remarqué que les mères manifestent plus facilement leurs inquiétudes par rapport à leur enfant, alors que les pères sont plus « pudiques ». Mais, il n’y a pas, selon moi, de différences frappantes entre la place des mères et des pères. 

M. Ringler désigne l’enfant handicapé comme « l’enfant du cauchemar », en opposition avec « l’enfant rêvé ». Il présente l’impact psychologique de l’annonce du handicap pour les parents. Ils doivent mettre de côté les projections de l’enfant idéal. « Ces vêtements et ces jouets si bien adaptés à l’enfant attendu, étaient totalement déplacés en présence de cet intrus. »

I – 3. « Deuil de l’enfant idéal » ? 
Nous décrivons généralement le processus d’adaptation en cinq phases
 :

· L’état de choc : les parents se sentent effrayés, anxieux, confus et coupables.

· La contestation, la négation, le refus : les parents doutent du diagnostic ou le refusent comme tel. « La négation est habituelle et nécessaire. Elle donne le temps d’assimiler la révélation initialement trop brutale. » 
· Le désespoir, la colère, l’anxiété, la tristesse : les parents se posent beaucoup de questions sans réponse, « noyées dans des sentiments contradictoires à l’égard de l’enfant, parmi lesquels prédomine un vœu de mort rarement conscient et qui redouble la culpabilité. »
· Le détachement, l’adaptation, la dépression : acceptation apparente de la réalité du déficit de l’enfant. Mais chacun des parents ont tendance à s’isoler. Les situations d’angoisse perpétuelles peuvent conduire à un état de dépression.

· L’acceptation : les parents admettent les limites de l’enfant et acceptent les aides extérieures nécessaires. Ils peuvent espérer pour lui un bon développement et une bonne intégration. 

Tous les parents ne parviennent pas à franchir ces différentes étapes ; et elles ne sont jamais acquises. 
J’ai remarqué lors de mon stage, que certains parents étaient très distants de l’institution. Il est compliqué de savoir les raisons qui les amènent à prendre cette position. Mais, j’émets l’hypothèse que la réalité est difficile à admettre pour eux, qu’ils n’ont pas fait le « deuil de l’enfant idéal », et qu’ils ont ainsi tendance à s’isoler. Peut-être que le soutien des professionnels va les aider à faire ce deuil et pouvoir plus s’investir dans le projet de vie de leur enfant ? 

Ces étapes correspondent également au processus de deuil
. Lorsque l’on parle de « deuil », on fait référence généralement à la mort. Les parents d’enfant handicapé passent certes par les différentes phases évoquées, mais « le sujet (de souffrance) est là, à côté, bien vivant, avec un avenir, qu’il y a urgence à l’aider à vivre, à se construire, avec son handicap, et cela du mieux possible… »
 M-F Epagneul préfère parler d’ « apaisement de la douleur psychique » plutôt que de « deuil ». Car il est primordial que les parents préservent un champ d’espoir et d’utopie, de dynamisme, pour avoir la force de porter leur enfant vers des progrès possibles.
Nous pouvons généralement désigner la réaction des parents, lors de l’annonce du handicap de leur enfant, comme un choc (« tremblement de terre »), de la peur et de l’angoisse. Puis, nous avons vu qu’ils peuvent passer par différentes étapes jusqu’à l’acceptation (ou non) du handicap. Ce pose alors la question de l’avenir de leur enfant.
II. Un enfant qui devient adulte 

II – 1. Le handicap crée la dépendance
Lors de l’annonce du handicap, « Les parents perçoivent d’un seul coup que cet enfant-là ne les quittera jamais, qu’il restera accroché à eux comme une malédiction. »
 Ils ont du mal à concevoir que leur enfant pourra devenir autonome.
L’enfant handicapé est en effet, dans un état de dépendance très différent par rapport à un enfant ordinaire. « Cette évidente dépendance, source de fragilité, est effrayante pour le parent et la responsabilité qui en découle ne peut qu’engendrer la culpabilité. Car il comprend bien que de sa capacité intrinsèque à faire face dépendra la mise en place des capacités propres à son enfant, relative, bien entendu, à son handicap. »

Les parents ont alors des difficultés à se projeter dans l’avenir, « se rêver une vieillesse tranquille avec une descendance, une postérité, un prolongement d’eux-mêmes. »

II – 2. Des parents face à la solitude et la stigmatisation

Par ailleurs, les parents d’enfant handicapé mental expriment souvent leur solitude face aux multiples difficultés auxquelles ils sont confrontés. Par manque d’informations et de soutien, ils doivent faire preuve d’inventivité pour trouver des solutions, pour que leur enfant gagne en autonomie et en épanouissement, tout en prenant en compte ses difficultés. 
Cet accompagnement au quotidien est complexe et demande de l’énergie, c’est pourquoi le découragement est fréquent. Les démarches (auprès de divers spécialistes, inscription dans des lieux d’accueil…) sont usantes, et sont un véritable « parcours du combattant ». « Ils aimeraient pouvoir trouver des lieux, des personnes ressources et avoir du temps pour se reposer, rencontrer du monde, reprendre une activité professionnelle. »

De plus, « nombre de parents se sentent visés par une mise en accusation, directe ou non, à propos de la déficience, des troubles, de la maladie mentale, ou plus généralement de l’éducation de leurs enfants. Ce processus de culpabilisation, venant parfois à l’appui de problématiques plus personnelles, laissera des traces durables. »

Ainsi, « l’exclusion des parents de l’univers des parents normaux vient en miroir de l’exclusion de l’enfant anormal. Comment maintenir une identité qui ne se réduise pas uniquement au fait d’avoir procréé un enfant anormal ? Comment faire en sorte que la vie de famille ne soit pas centrée exclusivement sur cette douleur et sa réparation impossible ? Comment aider ces parents à se dégager de ce carcan identitaire, dont les barreaux sont faits de culpabilité et de surcompensation, et à être des adultes, tout simplement ? »

Les parents d’enfants handicapés sont victimes d’attitudes de pitié, de rejet et/ou de stigmatisation.

II – 3. Quelles relations parents/enfant ?

Ainsi, la vie familiale est généralement perturbée. Il faut bien souvent s’occuper de cet enfant qui « accapare » l’attention, au détriment parfois des frères et sœurs. Un des parents peut parfois arrêter de travailler pour s’occuper pleinement de cet enfant, ou aménager ses temps de travail.
Dans un tel contexte, « certains de ces parents d’enfants handicapés ne l’accepteront jamais – il est du reste impossible d’y parvenir véritablement – et ils chercheront constamment à effacer les effets de ce coup du sort en exigeant malgré tout de cet enfant qu’il fournisse ce qu’il aurait dû leur apporter : ils attendent alors de lui qu’il manifeste quasiment le même fonctionnement que n’importe quel autre enfant. Une telle démarche conduit à une sorte d’annulation du handicap et du trouble lui-même ; on la rencontre fréquemment chez les parents, soit de manière transitoire, soit au contraire durablement installée. »

Les parents qui soutiennent leur enfant handicapé dans les apprentissages doivent d’abord être convaincus de ses capacités, de son potentiel à développer.
A l’inverse, certains parents ont tendance à enfermer leur enfant dans son handicap, et l’empêchent ainsi de pouvoir devenir autonome. Même adulte, il est considéré par ses parents comme un « grand enfant ».
L’objectif n’est pas de juger ces parents mais de montrer comment les réactions face au handicap de leur enfant peuvent être diverses. La manière de considérer l’enfant et de l’éduquer va influencer son développement psychologique, ses apprentissages, son autonomie. Les professionnels doivent donc être attentifs au vécu de chaque famille, pour mieux les accompagner vers un « mieux-vivre ». Les parents manifestent souvent explicitement ou implicitement un besoin de soutien.
II – 4. Besoin de soutien
« Pour « se battre » pour son enfant, il faut déjà croire en lui, il faut être convaincu que, bien qu’avec un handicap, cet enfant a un potentiel, a des capacités qu’il convient de développer. A ce stade, il est fondamental que la société et surtout les professionnels aident les parents à conserver cette image, voire à acquérir une représentation positive de leur enfant. »
 C’est pourquoi, il est important de mettre en place le plus tôt possible, un accompagnement pour les parents et une prise en charge pour l’enfant.  
Selon D. Houzel, « Le partage de l’épreuve permet aux familles de sortir de l’isolement et donc de diminuer les risques de « dysfonctionnement interactif » et d’éclatement familial. Pouvoir partager le traumatisme permet d’atténuer les effets destructeurs et les sentiments de persécution que l’enfant handicapé suscite toujours et de donner aux parents la possibilité d’être des parents et pas des parents handicapés. »
 
Même si leur enfant est devenu adulte, certains parents ne sont pas toujours au clair avec les sentiments qu’ils ressentent vis-à-vis de lui. Leur inquiétude face à l’avenir est toujours présente. Que va devenir notre fils/fille ? Sera-t-il en capacité de travailler ? Vers quel établissement le diriger ? Pourra-t-il vivre seul ? Prendre les transports en commun seul ? … De plus, les parents se voient également vieillir. Sachant qu’ils devront partir un jour, ils s’inquiètent d’autant plus de l’avenir de leur enfant, sans eux.
Ainsi, pour ces parents d’adulte handicapé mental, un soutien de professionnels peut les aider à mieux se positionner par rapport à l’éducation de leur enfant. Nous verrons par la suite que la coopération avec les parents est avant tout dans l’intérêt de l’usager accompagné. 

III. Une responsabilité partagée

III – 1. Une rencontre difficile

Dans les années 50-60, les parents d’enfants handicapés étaient considérés comme pathogènes pour leur enfant. L’internat était ainsi préconisé : la séparation d’avec les parents allait permettre à l’enfant d’évoluer. « Si les parents ne pouvaient être tenus pour responsables de la déficience elle-même, l’absence de progrès ou la régression leur était bien souvent imputée. »
 L’hyper-protection ou le rejet de l’enfant par les parents, et surtout par la mère, ont été souvent stigmatisés par les professionnels, sans leur apporter d’aide psychologique.
A présent, les institutions tentent de « travailler avec les familles » dans l’intérêt de l’enfant, l’adolescent et parfois l’adulte ; et afin de répondre aux obligations de la loi de février 2002, qui place l’usager et sa famille au cœur du dispositif. 
J-M Bardeau-Garneret, docteur en sciences de l’éducation, a analysé les difficultés entre parents et professionnels. Selon lui, elles découlent de la souffrance psychologique des parents, qui n’est pas prise en compte par les professionnels. Pour être « co-acteurs de l’éducation de l’enfant », il est primordial que « les parents aient dépassé le traumatisme que génère la révélation de la déficience : plus le souvenir de la révélation et des relations avec les premiers thérapeutes est douloureux, plus la relation avec les professionnels successifs demeure conflictuelle. »

Autrement dit, il est important que les parents investissent les progrès et les compétences de leur enfant, et intègrent ses déficiences et ses incapacités, temporaires ou définitives. En tant qu’éducateur, nous sommes donc amenés à valoriser l’usager, ses progrès et ses potentialités, auprès des parents. En constatant son évolution, les parents l’aideront à avoir une meilleure estime de lui-même.
Une étude de C. Bruno et A. Calmajane
, met en évidence la crainte, tant des parents que des professionnels, « d’être dépossédés de leurs responsabilités respectives»
.
Les professionnels sont reconnus comme indispensables, et les parents (d’enfants mineurs) doivent être considérés comme co-acteurs par rapport à leurs droits et leurs devoirs attachés à leur fonction, et au fait de leur pleine responsabilité en matière de choix éducatif. Cependant, le manque de dialogue et de confiance mutuelle, et les jugements de valeurs (dûs à des représentations négatives) ont des conséquences. On peut constater un climat de compétition plutôt que de coopération, plaçant les familles en position basse et les professionnels en position haute.

« L’éducateur sera tenté de rejeter les torts sur les parents, de les accuser de lui nuire ou de freiner son action. Au fond de lui, pourra se cacher un refus du partage de l’affection de l’enfant. Il doit partir de cette rivalité réciproque plus ou moins implicite pour, peut-être après l’avoir explicitée, montrer aux parents combien leurs rôles respectifs sont complémentaires ».

Le manque de formation en terme d’approche de l’entourage de la personne handicapée explique les difficultés des professionnels à appréhender les répercussions du handicap dans la vie quotidienne des familles et éprouvent un malaise face à leurs souffrances. Ils ont ainsi tendance à se mettre en position de retrait.
De plus, « si les familles développent des compétences et des stratégies, au détour du quotidien avec leurs enfants, elles sont trop souvent dépendantes des décisions des professionnels et mal à l’aise pour exprimer leurs attentes et leurs besoins ; ce qui peut développer chez elles, un sentiment d’incompétence quant à leurs capacités à assumer leur enfant mineur ou adulte, alimenter une impression de « dépossession » et/ou faire naître ou entretenir une certaine « culpabilité » de ne pas être au côté de l’enfant suivi en institution. »


Cette étude réalisée avant 2005 est sûrement obsolète. Même si la coopération avec les parents peut être parfois délicate, il me semble que nous avons positivement évolué.

La collaboration des familles leur permet « de s’adjoindre des compétences professionnelles, d’apprendre à mieux faire, à mieux gérer une situation anxiogène, pour laquelle ils ont certes des acquis particuliers (obtenus au quotidien) et une compétence certaine mais le plus souvent un manque d’informations, de formation et un besoin de soutien psychologique. »
 
Quant aux professionnels, en quoi la coopération avec les familles peut-elle leur être bénéfique ?

III – 2. L’enjeu pour les professionnels : valoriser la personne
Les professionnels doivent se positionner dans l’intérêt de l’usager. Cette mission des établissements médico-sociaux est renforcée par la loi de 2002. « Ils ne peuvent faire l’économie de penser leur travail avec les parents. Il leur faut réfléchir et accepter de se départir de leurs certitudes pour faire un pas vers le point de vue de l’autre. »
 Afin d’avoir une vision globale de l’usager, il faut prendre en compte les différentes dimensions de sa vie : contexte familial et culturel, inscription géographique, loisirs… 
La mission d’AD’APPRO est l’insertion sociale et professionnelle des jeunes adultes en situation de handicap mental. Cela se traduit par un accompagnement dans les apprentissages, la socialisation et l’autonomie. Promouvoir l’autonomie de la personne adulte handicapée mentale, c’est lui permettre d’être acteur de sa vie, de faire ses propres choix et de les assumer. J’ai fait le constat lors de mon stage à responsabilité, qu’une cohérence des pratiques de la famille et celles de l’institution, favorise la réalisation du projet d’autonomie de l’usager. Afin de devenir autonome, la personne doit avoir confiance en elle et en l’autre. Cela passe par la valorisation de ses capacités.
Si les parents valorisent leur enfant, ce dernier se sentira plus en confiance pour acquérir plus d’autonomie. En quelque sorte, les parents soutiendraient les objectifs d’apprentissage et d’autonomie que nous avons mis en place avec la personne accompagnée.

Il me semble qu’il y a une forme de complémentarité entre les parents et les professionnels. La famille constitue pour les professionnels un élément important pour une meilleure compréhension de l’usager. Les parents qui ont une connaissance certaine de leur enfant, nous permettent d’avoir une connaissance plus large de l’usager, grâce à des échanges réguliers. Les professionnels ont une distance affective vis-à-vis de l’usager que n’ont pas les parents, impliqués dans des enjeux réels et symboliques. Cela leur permet d’avoir un autre point de vue, pouvant être aidant et rassurant pour les parents.

III – 3. Inquiétudes des parents

Comme j’ai pu déjà l’évoquer, les parents sont conscients qu’ils vieillissent et qu’ils devront un jour partir, et laisser leur enfant handicapé mental. Se sentant responsables de leur enfant, bien qu’adulte, ils s’inquiètent de son avenir ? Cette inquiétude conduit un certain nombre de parents à « remuer ciel et terre » pour que leur enfant devienne le plus autonome possible, puisse si possible travailler, en milieu ordinaire ou protégé. Pour cela, ils s’adressent à des institutions qu’ils estiment compétentes, pour accompagner leur enfant. 

En s’adressant à AD’APPRO, les parents ont bien souvent espoir que leur enfant progresse vers une meilleure autonomie, pour être capable de travailler. En effet, le travail constitue pour la plupart des parents, un vecteur essentiel d’intégration sociale. En travaillant, même en établissement spécialisé, leur enfant répond à son statut d’adulte, et est ainsi un peu plus « comme tout le monde ».

Les foyers occupationnels, ou foyers de vie ont la particularité d'accueillir des personnes adultes dont le handicap ne permet pas ou plus d'exercer une activité professionnelle, y compris en milieu protégé. Ces personnes ont une autonomie suffisante pour se livrer à des occupations quotidiennes : activités ludiques, éducatives ainsi qu'une capacité à participer à une animation sociale. Elles sont moins dépendantes que les personnes accueillies en maisons d'accueil spécialisées (MAS) ou en foyer d'accueil médicalisé (FAM).
Cependant, les parents ne font pas toujours la distinction entre ces différents établissements, et ont une représentation négative des foyers occupationnels (ou foyers de vie). Ils font parfois part de leurs craintes, que leur enfant régresse dans ce type d’établissements.

En effet, il me semble que le terme « occupationnel » peut renvoyer au fait de s’occuper, de passer le temps. Ainsi, certaines personnes pensent que les activités proposées sont « simplistes », voire infantilisantes : coloriage, … Beaucoup de parents se montrent réfractaires à la possibilité que leur enfant soit orienté en foyer occupationnel, préférant une orientation en ESAT.
D’autre part, les réalités des ESAT
 actuellement sont complexes. La circulaire 60AS du 31 octobre 1978 précise leur rôle. « Ils ont une double finalité : faire accéder, grâce à une structure et des conditions de travail aménagées, à une vie sociale et professionnelle des personnes handicapées momentanément ou durablement, incapable d’exercer une activité dans le secteur ordinaire ou en atelier protégé. […] Tout en étant juridiquement des établissements médico-sociaux, les Centres d’Aide par le Travail
 sont simultanément une structure de mise au travail et une structure médico-sociale dispensant les soutiens requis par l’intéressé et qui conditionnent pour lui toute activité professionnelle. » Cette dualité constitue le fondement des ESAT.
Cependant, la concurrence avec le milieu ordinaire, et la baisse des subventions de l’Etat amènent un certain nombre de ces établissements à privilégier la productivité pour continuer d’exister. Répondre à l’exigence de productivité est possible seulement avec des travailleurs productifs. Ainsi, les critères d’admission des ESAT ont changé. Ils privilégient les personnes en situation de handicap mental qui sont plus autonomes, qui n’ont pas de problème de comportement, et qui répondent relativement vite et bien aux consignes.

Les parents qui ne souhaitent pas que leur enfant soit orienté en foyer occupationnel ou en foyer de vie, et conscients que ses capacités ne lui permettent pas d’intégrer directement un ESAT, font ainsi appel à AD’APPRO. Ils pensent souvent que, durant le temps d’accompagnement (3 ans généralement), il développera ses potentialités pour pouvoir par la suite travailler.
Il me paraît également important de noter une autre inquiétude importante des parents : le manque de places dans les établissements médico-sociaux. Les listes d’attente sont souvent très longues et conduisent les parents à être dans une incertitude inconfortable, jusqu’au moment où une place se libère, et où il faut alors orienter la personne précipitamment.
III – 4. Trouver un compromis
Avant même l’admission de l’usager, les professionnels d’AD’APPRO tentent de créer une relation avec les parents, notamment afin de mieux comprendre le contexte familial. Ils insistent également sur le statut d’adulte du jeune accueilli. Par exemple, ils lui demandent de téléphoner pour confirmer son admission au sein de l’établissement. Cet exercice s’avère difficile pour un certain nombre d’usagers, de par leur timidité ou leurs problèmes d’élocution. Cela est avant tout symbolique : l’usager se montre ainsi adulte, en capacité de choisir son orientation et de l’assumer. J’ai observé que beaucoup de parents sont surpris par ce fonctionnement car ils n’étaient pas habitués à cela avec les établissements pour enfants (IME
, IMPro
).
Cette rencontre entre professionnels et parents est parfois délicate. Il faut alors se positionner par rapport à des parents qui manifestent des projets d’avenir pour leur enfant différents, et un investissement variable.
Ainsi, certains parents, sont très investis dans ses projets d’avenir. Mais, ils ont parfois tendance à être très exigeants. Ils ont par exemple, démarché des structures sans l’accord de l’éducatrice ; ce qui peut mettre en péril le partenariat entre les établissements.

Au contraire, il est parfois difficile de mobiliser des parents absents, qui ne semblent pas s’investir dans l’éducation de leur enfant. Ces derniers se sont probablement habitués à confier, depuis l’enfance, cette mission aux institutions spécialisées, ou à déléguer à d’autres personnes (de la famille, notamment).
L’accueil au sein d’AD’APPRO est de 3 ans renouvelables. C’est un établissement « passerelle », où la question centrale de chacun est l’orientation future. Les projets des usagers et des parents ne correspondent pas toujours à la réalité : d’une part, car les capacités des usagers ne sont pas suffisantes, et d’autre part, le contexte des établissements médico-sociaux ne facilite pas l’orientation souhaitée.
Il s’avère donc essentiel de trouver un compromis entre les désirs de l’usager et ceux de ses parents, ses potentialités et difficultés, et les possibilités d’orientation en institutions.

Les parents des usagers accueillis arrivent avec un vécu. Depuis l’annonce du handicap de leur enfant (bien souvent à la naissance ou lors des premières années de l’enfant), ils ont dû passer par un processus d’acceptation de la différence, qui comme nous l’avons vu, n’est pas évident. Chacun réagit différemment et crée ainsi une relation singulière avec leur enfant, qui peut s’inscrire dans un registre de la surprotection, du déni ou du rejet. Ils s’investissent par la suite de manière variable, dans l’éducation de leur enfant, avec plus ou moins de soutien de leur entourage et des professionnels.

La relation de dépendance de leur enfant vis-à-vis d’eux conditionne leur sentiment de responsabilité. Certains parents considèrent leur fils/fille comme un « grand enfant » vulnérable qu’il faut protéger et d’autres comme un adulte en besoin de confiance pour s’autonomiser et s’assurer une place dans la société.

Il me paraît important en tant que future éducatrice de prendre ses dimensions en compte, pour avoir de l’empathie envers ces parents qui se sont bien souvent battus pour le bien de leur enfant. 
L’empathie
 est « la compréhension étroite et profonde d’autrui ». C’est l’un des concepts clés de Carl Rogers. Ce  terme est généralement employé pour décrire l’attitude d’écoute extrêmement attentive du psychothérapeute par rapport à son patient. Mais il peut être également utilisé pour caractériser la posture de l’éducateur vis-à-vis de l’usager et sa famille. Ainsi, en essayant de se mettre à sa place, il tente de comprendre totalement la personne, les raisons qui la poussent à agir, à raisonner, ou à s’exprimer comme elle le fait. « Il cherche à éprouver si possible les mêmes sentiments qu’elle dans la situation qu’elle décrit. […] Il tente d’oublier ses propres valeurs et intègre momentanément les valeurs de l’autre. » 

En comprenant mieux le vécu de ces personnes, l’éducateur sera sûrement plus en mesure de mettre en place des outils adaptés afin de créer une coopération, dans l’intérêt de l’usager. Après avoir montré la nécessité de coopérer avec les parents, je vais à présent expliquer comment les professionnels d’AD’APPRO reconnaissent les parents comme co-acteurs du projet personnalisé de leur enfant adulte en situation de handicap mental, qui reste tout de même l’acteur principal. Ainsi, les parents sont associés mais il ne leur est pas demandé de décider à la place de leur enfant.

Quels médiateurs utiliser pour créer une relation de confiance avec les parents, afin d’accompagner au mieux l’usager, dans ses projets de vie ? Je fais l’hypothèse que des rencontres régulières (sous différentes formes) avec les parents permettent de donner du sens à la coopération, favorisant les projets de vie de l’usager.
Partie 3 : Se rencontrer et se faire confiance pour coopérer
L’objectif des professionnels et des parents est le même : permettre à la personne adulte en situation de handicap mental de devenir la plus autonome possible afin de pouvoir être orientée, par la suite, vers un établissement le plus adapté aux désirs et aux besoins de cette dernière. Cependant, leur différence de point de vue les amène à envisager l’accompagnement de manière diverse. C’est pourquoi, je le rappelle, il me semble plus approprié de parler de coopération que de partenariat.
Comment coopérer ensemble quand on n’envisage pas les choses de la même manière ? J’ai en partie répondu à cette question, en mettant en avant l’idée qu’il est nécessaire de comprendre l’autre. Les professionnels doivent avoir de l’empathie vis-à-vis des parents qui ont un vécu particulier. Aussi, il est essentiel pour les parents d’être au clair avec les missions de l’institution et leur fonctionnement. C’est pourquoi, les professionnels de l’établissement doivent être disponibles pour les parents et leurs questionnements, leur laisser une place dans l’accompagnement. Grâce à une meilleure transparence des objectifs poursuivis et des moyens mis en place, les parents pourront être plus en confiance, rassurés et ainsi être plus disponibles et investis dans le projet personnalisé de leur enfant. 
En effet, il me semble que des rencontres régulières avec les parents favorisent le dialogue. Peu à peu, une relation de confiance va pouvoir s’instaurer et la coopération va être possible. 
Cependant, chaque famille est atypique, en fonction de l’histoire familiale, de la pathologie de l’usager, des valeurs défendues... et les manières de travailler avec eux sont diverses. Il est donc nécessaire de s’adapter à chaque famille : parents et usager.

Quels outils peuvent-être mis en place pour faciliter la confiance et la coopération avec les parents ? Et quels sont  les limites ?
Je vais tout d’abord présenter les outils mis en place par les professionnels d’AD’APPRO : référence éducative, rencontres formelles et informelles, débats. Puis, j’illustrerai la coopération des familles par une situation où l’association des parents a permis l’aboutissement du projet. Cependant, je montrerai les limites de la coopération avec les parents par une situation où la décision des parents bloque le projet d’orientation de l’usager. Enfin, je présenterai les réunions systémiques qui peuvent permettre d’améliorer la relation avec les parents, et d’avancer ensemble dans le projet de vie de l’usager.

I. L’éducateur référent et les parents

Au sein de l’établissement, chaque éducateur (excepté l’éducatrice du SAVS) est référent d’un atelier (préprofessionnel) et des usagers qu’il encadre, environ 8 par atelier. 
Le rôle d’éducateur référent est complexe : « C’est dans une relation duelle et personnalisée que le rôle de référent se définit, (…). Le référent est l’interlocuteur privilégié de l’usager et de sa famille et parfois des partenaires extérieurs. Il est garant de la mise en place du projet personnalisé de l’usager ainsi que de son contrat de séjour, (…). »
 C’est une « personne significative jouant un rôle actif dans l’équilibre affectif, émotif et psychique de l’usager. »

Ainsi, la relation entre les parents et l’institution s’établit principalement par le biais de l’éducateur référent. 

Ce dernier, en partageant le quotidien avec l’usager, est en mesure d’observer et d’analyser son évolution, ses capacités, ses difficultés, et ses envies. Il a ainsi une certaine connaissance de l’usager : sa personnalité, sa pathologie, son contexte familial, ses loisirs… Il est détenteur des informations le concernant, qu’il partage également en équipe pluridisciplinaire. Les parents échangent ainsi principalement avec cet interlocuteur privilégié qui connait bien l’usager et son dossier. Il est en mesure de donner une réponse appropriée aux parents. De plus, cela simplifie la communication avec l’établissement, car ainsi les informations ne sont pas « éparpillées ».
L’éducateur référent est généralement investi par l’usager affectivement et il constitue pour lui un repère, une personne rassurante. Cela prévaut également pour certains parents.
Même si la référence éducative a des avantages, nous voyons par cet exemple, une de ses limites. Nous allons par la suite, étudier comment les professionnels et notamment l’éducateur référent, est amené à rencontrer les parents sur différents temps. Je souhaite les différencier, car les enjeux ne sont pas les mêmes en fonctions du cadre formel ou informel.

II.  Discussions formelles et informelles

II – 1. Les réunions formelles

Les parents et l’éducateur référent se rencontrent en réunion, souvent seulement avec l’usager, mais aussi parfois avec le directeur et/ou la psychologue. Les réunions formelles permettent d’apporter un cadre institutionnel. L’usager, l’éducateur référent et les parents (ou parfois un des parents) se réunissent, si possible dans la salle de réunion, pour discuter de l’évolution de l’usager, ses capacités et ses difficultés, ses projets,… Le but est d’être d’accord sur les objectifs poursuivis dans le projet personnalisé, et les moyens mis en place. C’est une instance, où la parole est libre. En instaurant un climat de confiance, l’éducateur va permettre à l’usager et aux parents de pouvoir s’exprimer (inquiétudes, désaccords,…).
La présence de l’usager est essentielle, puisque la réunion le concerne principalement. Il n’est pas objet de la rencontre mais sujet, qui (dans la mesure de ses capacités) exprime ses désirs et ses difficultés.
II – 2. Les rencontres informelles

Les rencontres informelles avec les parents ont principalement lieu, lors des manifestations culturelles. Plusieurs fois par an, l’établissement organise des soirées portes ouvertes, où sont conviés les parents, les partenaires et le voisinage. A la suite d’un spectacle animé par un professionnel, la structure propose un repas à thème. Les fonds récoltés sont destinés à l’association des usagers : AD’APPROJETS.
Ce contexte favorise une ambiance festive et conviviale. Cela permet aux parents de « se familiariser » avec le lieu, de créer une relation différente avec les professionnels et également de discuter avec d’autres parents.

Pour certains parents, la rencontre avec l’éducateur dans un contexte moins cadré (pas de table qui peut faire barrière) facilite la discussion. Ils perçoivent sûrement l’éducateur différemment : certes il est professionnel, mais il est avant tout humain. 
Il me semble, que lors des rencontres informelles, les parents et les professionnels sont plus sur « un pied d’égalité ». Ils discutent souvent de l’accompagnement de l’usager, mais c’est également l’occasion de parler d’autres choses.
III. Débats entre parents

Une fois par an, l’équipe propose aux parents un espace de parole autour d’un sujet. Cela permet de se rencontrer dans un autre cadre, de soutenir la place des familles dans l’accompagnement des usagers et de réfléchir aux manières de travailler ensemble.

L’équipe a souhaité réserver cet espace aux parents, en n’invitant pas les usagers, pour favoriser une parole plus libre, c’est-à-dire pour qu’ils ne se censurent pas. Le sujet du débat est généralement choisi par les parents ou les professionnels.

Cet espace permet aussi aux parents d’échanger entre eux sur leur manière de vivre le handicap de leur enfant et son accompagnement à AD’APPRO. Certains ont pu dire que cela les rassuraient de constater que d’autres vivaient les choses de la même manière. 

J’ai assisté au débat sur « Quelle place souhaite avoir les familles dans l’accompagnement de leur enfant au sein d’AD’APPRO ? ». Le directeur a expliqué aux parents qu’ils avaient un vrai rôle au sein du Conseil de la Vie Sociale, et que les professionnels souhaitaient le développer, notamment en leur laissant la possibilité d’écrire un article dans le journal interne.
Certains parents ont exprimé leur malaise en début d’accompagnement, car ils étaient habitués à du « cocooning » de la part des établissements pour enfants. Ici, dès l’admission, on considère l’usager d’emblée comme adulte et comme potentiellement autonome. Les parents ont alors parfois l’impression qu’on leur « demande de s’effacer et de manquer d’informations ». Un père a expliqué qu’à l’IME, les informations leurs étaient directement adressées, alors qu’à AD’APPRO, c’est l’usager qui choisit de transmettre ou non le document à ses parents. Des parents ont admis que « même si c’est parfois angoissant, on doit jouer le jeu ! »
Pour les parents d’usagers accueillis à AD’APPRO depuis plusieurs années, la majorité admet qu’à présent, avec du recul, ils se rendent compte qu’ils « le laissent vivre ». Ils osent faire des choses qu’ils n’auraient jamais fait : « Je lui ai appris à prendre le bus seul, j’aurais jamais osé avant ».
Selon moi, cette nuance constitue toute la complexité du travail avec les parents. C’est-à-dire que les professionnels ont besoin de la coopération des parents pour mener à bien les projets, mais avec une certaine distance, pour respecter le statut d’adulte de l’usager, et lui laisser la place de devenir plus autonome.
Après avoir exposé les outils mis en place par les professionnels d’AD’APPRO pour favoriser la coopération des parents, je vais présenter un projet d’action éducative que j’ai mis en place grâce à la collaboration d’un parent.

En effet, le cadre institutionnel, favorisant l’adhésion des parents m’a amené à envisager le projet éducatif en prenant en considération cette dimension.
V – 2. Lien avec le projet d’établissement et le projet individuel
La mission d’AD’APPRO est de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des usagers pris en charge. Dans ce cadre, l’équipe encourage et valorise les activités extérieures et notamment les prises en charge thérapeutiques. En effet, l’accompagnement des usagers ne se fait pas seulement intra-muros, l’équipe prend en compte l’usager dans son intégralité et donc sa vie à l’extérieur de la structure. L’équipe reste disponible pour écouter et soutenir au maximum les demandes des usagers, dans la mesure où ils sont considérés comme acteurs de leur projet de vie. 

Afin de définir avec l’usager son projet personnalisé, le directeur, l’éducateur référent et le concerné se réunissent et établissent un contrat d’aide.

· Le contrat d’aide : émergence de la demande

Afin que le projet individuel soit fondé, il doit être explicite pour les personnes qui participent à son élaboration et qui le garantissent. Il s’agit de l’engagement de l’usager, de l’éducateur référent, et de la direction qui approuvent ou corrigent la finalité du projet individuel, le choix des moyens pour tenter d’y parvenir, et ce dans le cadre du projet d’établissement, en tenant compte de l’existant et de l’évaluation des besoins. C’est un moyen de repérer l’atteinte des objectifs fixés à court ou moyen terme, et conduit à une réflexion sur les écarts s’il y en a.

Lors de l’élaboration de ce contrat, l’usager est invité à faire part de ses demandes, qu’elles concernent le travail, les loisirs, etc. Ce contrat est signé par les trois partis, puis peut être montré aux parents.

IV. Une orientation impossible sans l’adhésion des parents

La situation que j’ai déjà évoquée
, nous permet de constater que la décision des parents peut entraver le projet de vie de l’usager.
Cela est donc un échec pour les professionnels, qui ne sont pas parvenus à atteindre les objectifs fixés dans le projet personnalisé. C’est une des limites de la coopération. Même si les professionnels arrivent parfois à convaincre les parents de l’intérêt de l’usager, ils ne peuvent cependant pas s’immiscer dans la vie familiale.
V. Les réunions systémiques

D’après M. Capul et M. Lemay, « L’approche systémique, née de la rencontre de la théorie générale des systèmes et des théories de la communication, a été mise en œuvre de façon privilégiée jusqu’à présent dans le champ des thérapies familiales. Dans cette optique la famille est considérée comme un système vivant d’éléments interdépendants cherchant à maintenir inchangé son « milieu interne », le symptôme déviant étant un mécanisme d’autorégulation à cette fin : système apparemment « stable » mais en continuel changement, l’évolution du système-famille et l’évolution de chacun de ses membres se trouvant dans un rapport réciproque. L’ensemble des interactions entre eux est structuré en dyades, triangles, alliances, coalitions, etc, et le système comprend des sous-systèmes : selon la génération, le sexe, les rôles, etc. Il fonctionne selon un ensemble de règles et de valeurs, explicites, implicites ou non conscientes. »

La réunion systémique est un moyen de mieux articuler les compétences de l’éducatif et du psychologique. En effet, lors de cette réunion participent la psychologue, l’éducateur référent, l’usager, et les membres ayant un rôle important dans son environnement (parent(s), fratrie, tuteur…). Ce type de réunions à pour objectif de permettre à chacun de trouver ou retrouver sa place dans le projet personnalisé de l’usager. Lorsque l’équipe est face à des résistances de la part d’un ou plusieurs membres de l’entourage de l’usager, entravant le bon déroulement du suivi, elle décide alors de proposer ce type de réunions, avec l’accord des concernés. Le but est de permettre de dénouer des difficultés, lever des freins, afin que le projet de l’usager puisse évoluer dans de bonnes conditions.

Les réunions systémiques ne sont pas proposées à toutes les familles, mais l’équipe explique avant même l’admission de l’usager, qu’elle souhaite rencontrer la famille, le système dans lequel évolue l’usager.

Pour la psychologue, les réunions systémiques vont au-delà de la collaboration avec les familles, « c’est un vrai travail actif que l’on fait avec eux, sans non plus être dans de la thérapie ». Elles peuvent être à l’initiative d’un des membres de l’équipe professionnelle, mais également à la demande d’une ou plusieurs personnes de l’entourage de l’usager, et l’usager lui-même.
Le principe est de laisser la parole libre à chaque personne présente afin qu’elle exprime son point de vue, ses ressentis. Mais ce type de réunion suit une certaine méthode. 

Il s’agit tout d’abord, d’analyser la demande : Qui ? Pour qui ? Contre qui ? Quel est le problème ? Pourquoi ? Qu’est-ce qui a déjà été mis en place avant ?... Puis, il faut repérer le symptôme pour ensuite passer du symptôme au problème. Chacun explique quel est le problème pour lui. Par exemple, si l’usager ne veut pas travailler (symptôme). Le père peut alors dire que ça lui pose problème car il ne gagnera pas d’argent. Pour la mère, le problème pourrait être les disputes récurrentes entre son mari et son fils. La sœur leur reprochera de ne pas s’occuper d’elle. Et l’usager finira par dire qu’il ne veut pas travailler car on lui met trop de pression. Quand il sort, il ne répond plus quand ses parents l’appellent au téléphone, car il en a marre qu’ils soient « sur son dos ».
Enfin, à partir de cela, il faut faire des hypothèses et essayer de proposer quelque chose. Dans cet exemple, il peut être proposé au père de « lâcher » un peu son fils, c’est-à-dire, lui faire plus confiance, renoncer à l’idée de salaire… pour le laisser faire ses choix de manière autonome. En effet, en répondant à ses parents au téléphone lorsqu’il sort, ils s’inquièteraient sûrement moins, et ils pourraient alors lui faire plus confiance.
Il est donc question d’essayer d’introduire un changement dans le système, pour retrouver un équilibre favorisant le projet personnalisé de l’usager. Par analogie, nous pouvons mettre ce processus en lien avec un des principes de la Thérapie Brève Systémique : « Il s’agira essentiellement de « modifier certaines interactions en vue de trouver une nouvelle forme d’équilibre qui n’implique plus que l’un des membres soit “malade” ». Et, pour ce faire, d’« agir sur les individus qui sont les plus faciles à influencer ou qui sont, de par leur position dans le système, un meilleur levier de changement » ; et non pas de traiter, exclusivement, les seuls « porteurs du symptôme » : « “Si vous ne faites pas partie du problème, vous pouvez faire partie de la solution” »
.
Tout le monde fait parti du système et même les professionnels. 
Les réunions systémiques sont mises en place depuis à peine un an, c’est encore un outil expérimental au sein de l’institution. Ceci dit, les professionnels disent trouver des améliorations dans certains projets personnalisés grâce à cette analyse systémique. 

Les professionnels doivent admettre qu’ils ne sont pas tout-puissants, et que parfois, malgré leur investissement dans le projet personnalisé de l’usager, les objectifs ne peuvent pas être atteints pour diverses raisons. En effet, nous avons vu que certains parents n’ont pas encore fait le deuil de l’enfant idéal et ont tendance à s’isoler. Il est également compliqué de faire pendre conscience à certaines personnes, comme les parents d’Audrey, des difficultés de leur enfant l’empêchant d’être orienté vers le travail. Par ailleurs, nous sommes obligés de nous incliner devant les décisions fermes de parents, comme le père de Noé.
Enfin, il est important de repréciser le temps d’accompagnement fixé dans le projet d’établissement : trois ans, renouvelable. Ce temps limité ne suffit pas toujours pour améliorer les relations avec les parents, pour permettre au projet personnalisé de l’usager d’aboutir.
Conclusion

Le cadre juridique nous amène à présent à penser notre métier d’éducateur spécialisé en prenant en considération le « travail avec les familles », principalement lorsque nous nous occupons de mineurs. 
En effet, le statut d’adulte renvoie à la notion d’indépendance. Mais, une fois adulte, sommes-nous tous en mesure de nous autogérer ? 
La mission d’AD’APPRO est de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des personnes (de 20 à 30 ans) en situation de handicap mental accueillies ; en leur permettant d’être plus autonomes. Cela est possible, d’une part,  en reconnaissant leur statut d’adulte, et d’autre part, en les considérant comme « acteurs dans leur projet de vie ».  
Cependant, un troisième élément s’avère indispensable pour mener à bien les projets personnalisés des usagers : la coopération avec les parents.

En effet, les usagers sont adultes mais leur vulnérabilité influence leur relation avec leurs parents. Ces derniers se sentent encore responsables de leur enfant, bien qu’il soit adulte. J’ai tenté de mettre en lumière ce phénomène, en m’interrogeant sur les effets du handicap pour les parents.

 L’annonce du handicap provoque « un tremblement de terre » dans l’esprit des parents. Ils se sentent tout d’abord coupables d’avoir mis au monde un enfant « pas comme les autres ». Cela constitue pour eux une « blessure narcissique » : ils se demandent ce qu’ils ont fait de mal pour mériter ça. 
Tout parent doit mettre de côté les projections de leur enfant idéal, pour pouvoir accepter l’enfant réel. Mais pour les parents d’enfant handicapé, c’est toutes les projections d’avenir qu’ils doivent mettre de côté. Comment vivre une vie « normale » avec un enfant « à part » ? 

En passant par un processus d’acceptation (pas toujours totale), les parents vivent le handicap différemment, selon la pathologie de l’enfant, l’histoire familiale, les représentations… Certains parents vont alors nier le handicap, en éduquant leur enfant de manière ordinaire, et d’autres vont considérer leur enfant comme un incapable, en faisant les choses à sa place.
En comprenant ce qui est en jeu dans la relation parents/enfant, l’éducateur est plus en mesure d’être empathique envers eux et d’avoir une attitude adaptée, pour favoriser une relation de confiance, nécessaire à  une coopération.

La rencontre des parents et des professionnels n’est pas toujours évidente, à cause, notamment d’un enjeu de rivalité plus ou moins conscient. Nous avons vu, que les parents étaient, auparavant, tenus pour responsables des difficultés de l’usager à évoluer de manière positive. 
Il me semble, que le cadre juridique a influencé les professionnels à réfléchir à cette rencontre, afin qu’elle soit source de richesses, dans l’intérêt de l’usager. De plus, d’un point de vue éthique, les professionnels ne peuvent accompagner l’usager sans prendre en considération ses parents.
La place des parents et des professionnels sont, selon moi, complémentaires, car ils s’apportent une connaissance réciproque de l’usager. Leurs différences de point de vue permettent à chacun de relativiser son opinion par rapport à la situation de l’usager. C’est tout l’intérêt de la coopération. 
De plus, les parents peuvent contribuer à la poursuite des objectifs fixés dans le projet personnalisé de l’usager. En valorisant leur enfant et ses progrès, ils lui permettent d’avoir une meilleure estime de lui-même, ce qui va conditionner son autonomisation. En effet, le regard que portent les parents sur l’usager est essentiel, c’est ce qui l’aide à prendre confiance en lui, même adulte. Par analogie, nous pouvons faire référence à l’effet Pygmalion.
Lors de l’admission à AD’APPRO, l’usager et ses parents arrivent avec un vécu particulier. Les professionnels doivent le prendre en considération pour établir avec l’usager son projet personnalisé, et réfléchir à des moyens adaptés pour le réaliser. Il est important que l’usager, les professionnels et les parents soient d’accords et parviennent à trouver un compromis, dans l’intérêt de l’usager.
J’ai souhaité mettre en avant l’idée que, des rencontres régulières avec les parents favorisaient la coopération, afin d’atteindre plus facilement les objectifs fixés dans le projet personnalisé de l’usager.

Les réunions formelles, les rencontres informelles lors de soirées festives, et les débats entre parents et professionnels, sont autant d’outils favorisant la discussion et la confiance réciproque. Ils permettent de reconnaître les parents dans leur rôle, de les inviter à coopérer. Cependant, l’adhésion des parents aux projets de leur enfant ne signifie pas décider à sa place. C’est pourquoi, les parents collaborent, mais avec une certaine distance, afin de laisser la place à l’usager de s’exprimer.

J’ai testé mon hypothèse en l’illustrant par un projet d’action éducative que j’ai mené. Il a pu aboutir grâce à la coopération de la mère de l’usager accompagné.

Même si les professionnels peuvent parfois convaincre les parents de changer d’avis, dans l’intérêt de l’usager, ils ne peuvent pas s’immiscer dans la vie familiale.  
Les réunions systémiques sont un moyen de pallier cette difficulté. Elles permettent d’aider chacun à se resituer par rapport au projet de l’usager. Malgré cela, l’éducateur doit avoir de l’humilité. Il doit être conscient qu’il n’est pas « tout-puissant ». Même s’il travaille dans l’intérêt de l’usager, il est parfois confronté à l’échec, qui met ce dernier à mal. La réalité du projet institutionnel oblige une fin d’accompagnement de l’usager (5 ans maximum) ; il doit alors être orienté vers un autre établissement (ESAT ou foyer occupationnel). Après une prolongation du contrat, si le projet d’orientation ne peut aboutir, l’usager doit alors quitter l’établissement, sans certitude d’avenir.
Comment l’éducateur, après s’être investi pendant plusieurs années dans le projet de l’usager, est-il en capacité d’accepter l’échec ? Comment engage-t-il sa part de responsabilité ?
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